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Amendement 13
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Afin de permettre à la présente 
directive d’atteindre son plein potentiel et 
de servir les intérêts des consommateurs, 
la participation des professionnels des 
secteurs des transports et du tourisme 
devrait devenir obligatoire, étant donné 
que ce sont deux secteurs où les 
consommateurs introduisent un grand 
nombre de plaintes. La présente directive 
ne saurait cependant empêcher les parties 
d’exercer leur droit d’accès au système 
judiciaire. Dans les États membres où la 
participation à ces procédures est 
facultative en vertu du droit national, les 
professionnels qui choisissent de ne pas 
participer devraient toujours être tenus 
d’expliquer cette décision et de la mettre à 
la disposition du public.

Or. en

Amendement 14
Petar Vitanov

Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Si l’on veut que la présente 
directive atteigne son plein potentiel et 
serve les intérêts des consommateurs, il 
convient de rendre obligatoire la 
participation des professionnels dans les 
secteurs où les consommateurs 
introduisent un grand nombre de plaintes, 
notamment ceux des transports et du 
tourisme, pour autant que cette démarche 
n’empêche pas les parties d’exercer leur 
droit d’accès à la justice. Il ressort en effet 
de plusieurs études que les secteurs des 
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transports et du tourisme font l’objet d’un 
grand nombre de plaintes de 
consommateurs, en particulier dans le 
domaine des droits des passagers aériens.

Or. en

Amendement 15
Petar Vitanov

Proposition de directive
Considérant 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 ter) Les entités de REL devraient 
publier la liste des acteurs qui refusent 
systématiquement et sans justification de 
se conformer aux solutions issues des 
procédures de REL. En outre, le cas 
échéant, les États membres veillent à ce 
que les professionnels qui ne se 
conforment pas à l’issue de la procédure 
de REL, qu’elle soit contraignante ou 
non, soient tenus de motiver ce choix par 
écrit aux autres parties au litige.

Or. en

Amendement 16
Ondřej Kovařík, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Considérant 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(4 bis) Compte tenu du paysage en 
mutation dans lequel s’inscrivent les 
systèmes de règlement extrajudiciaire des 
litiges (REL) dans l’ensemble de l’Union, 
les professionnels des secteurs des 
transports et du tourisme sont confrontés 
à des difficultés relatives aux litiges 
transfrontaliers. Les obstacles, liés 
notamment aux problèmes linguistiques, à 
la complexité des procédures et aux coûts 
associés, entravent l’engagement des 
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consommateurs et des professionnels dans 
le cadre du REL. Il est essentiel de relever 
ces défis pour créer un cadre de REL 
transfrontalier plus accessible, cohérent et 
efficace, qui favorise la confiance et la 
coopération parmi les consommateurs et 
les professionnels.

Or. en

Amendement 17
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Considérant 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) Il convient de noter que toutes les 
entités de REL ne disposent pas de 
l’expertise nécessaire pour traiter les 
questions non contractuelles, en 
particulier les pratiques et clauses 
commerciales déloyales. Par conséquent, 
les entités de REL devraient limiter leurs 
procédures dans ce domaine aux 
pratiques commerciales déloyales et aux 
clauses abusives ayant un champ 
d’application personnel et, partant, 
couvrir uniquement les cas où le 
consommateur a directement subi un 
préjudice ou une perte, d’ordre matériel 
ou immatériel. En outre, seules les entités 
de REL qui peuvent apporter la preuve de 
leur expertise dans le domaine concerné 
et qui couvrent l’ensemble du secteur 
économique concerné, comme les 
médiateurs sectoriels, devraient être 
habilitées à engager de telles procédures. 
De surcroît, l’entité devrait pouvoir jouir 
d’une grande indépendance, disposer de 
suffisamment de ressources, de moyens 
financiers et de capacités et appliquer le 
droit en vigueur, et non l’équité, dans de 
telles affaires. Le principe de 
confidentialité des procédures de REL ne 
devrait pas s’appliquer à ces procédures. 
Au début de toute procédure de ce type, 
l’entité de REL devrait informer l’autorité 
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nationale compétente en matière de 
protection des consommateurs ou d’autres 
régulateurs du marché concernés de la 
pratique déloyale portée à son attention et 
les tenir régulièrement informés jusqu’à 
la clôture de la procédure.

Or. en

Amendement 18
Petar Vitanov

Proposition de directive
Considérant 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 bis) Afin de renforcer la 
confiance des consommateurs et des 
professionnels dans le REL et d’accroître 
leur participation aux procédures y 
afférentes, notamment dans les secteurs 
des transports et du tourisme, il est 
indispensable de veiller à la qualité du 
fonctionnement des entités de REL et de 
leurs travaux. Pour ce faire, les 
compétences spécialisées du personnel des 
entités de REL sont renforcées. Par 
conséquent, les effectifs de ces entités 
doivent suivre chaque année une 
formation obligatoire de manière à tenir à 
jour leurs connaissances, conformément 
aux récentes avancées numériques.

Or. en

Amendement 19
Cláudia Monteiro de Aguiar

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Les États membres devraient 
également permettre aux entités de REL de 
regrouper des affaires similaires à 
l’encontre d’un professionnel donné, afin 

(11) Les États membres devraient 
également permettre aux entités de REL de 
regrouper des affaires similaires à 
l’encontre d’un professionnel donné, afin 
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de rendre les décisions de REL cohérentes 
pour les consommateurs victimes des 
mêmes pratiques illicites et plus efficaces 
au regard des coûts pour les entités de REL 
et les professionnels. Les consommateurs 
devraient être informés en conséquence et 
avoir la possibilité de refuser le 
regroupement de leur litige.

de rendre les décisions de REL cohérentes 
pour les consommateurs victimes des 
mêmes pratiques illicites et plus efficaces 
au regard des coûts pour les entités de REL 
et les professionnels. Les consommateurs 
et les professionnels devraient être 
informés en conséquence et avoir la 
possibilité de refuser le regroupement de 
leur litige.

Or. en

Amendement 20
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) En vertu de la 
directive 2013/11/UE, les États membres 
peuvent introduire une législation nationale 
rendant obligatoire la participation des 
professionnels au REL dans les secteurs 
qu’ils jugent appropriés, en plus de la 
législation sectorielle de l’Union qui 
prévoit la participation obligatoire des 
professionnels au REL. Afin d’encourager 
les professionnels à participer aux 
procédures de REL et de garantir la 
rapidité et la régularité des procédures de 
REL, les professionnels devraient être 
tenus, en particulier dans les cas où leur 
participation n’est pas obligatoire, de 
répondre, dans un délai spécifique, aux 
demandes des entités de REL visant à 
déterminer s’ils ont l’intention de participer 
à la procédure proposée.

(13) En vertu de la 
directive 2013/11/UE, les États membres 
peuvent introduire une législation nationale 
rendant obligatoire la participation des 
professionnels au REL dans les secteurs 
qu’ils jugent appropriés, en plus de la 
législation sectorielle de l’Union qui 
prévoit la participation obligatoire des 
professionnels au REL. Afin d’encourager 
les professionnels à participer aux 
procédures de REL et de garantir la 
rapidité et la régularité des procédures de 
REL, les professionnels devraient être 
tenus, en particulier dans les cas où leur 
participation n’est pas obligatoire, de 
répondre, dans un délai spécifique ne 
dépassant pas dix jours ouvrables, aux 
demandes des entités de REL visant à 
déterminer s’ils ont l’intention de participer 
à la procédure proposée.

Or. en

Amendement 21
Petar Vitanov

Proposition de directive
Considérant 14 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(14 bis) Dans plusieurs États 
membres, les consommateurs sont encore 
insuffisamment renseignés sur l’existence 
des entités de REL et des services que 
celles-ci proposent. Pour mieux informer 
les consommateurs de l’existence de ces 
entités et leur faire savoir quels 
professionnels participent aux procédures 
y afférentes, ceux-ci devraient 
communiquer des informations sur le 
REL aux consommateurs de manière 
claire, compréhensible et facilement 
accessible. Lorsqu’il dispose d’un site 
internet, le professionnel devrait y 
présenter ces informations. Il devrait 
également insérer ces informations dans 
ses conditions générales et les indiquer 
sur les factures qu’il émet.

Or. en

Amendement 22
Petar Vitanov

Proposition de directive
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Afin de fournir une assistance 
efficace aux consommateurs et aux 
professionnels dans les litiges 
transfrontaliers, il est nécessaire de veiller 
à ce que les États membres mettent en 
place des points de contact pour le REL 
avec des tâches clairement définies. Les 
Centres européens des consommateurs 
(«CEC») sont bien placés pour exécuter 
ces tâches, étant donné qu’ils sont 
spécialisés dans l’assistance aux 
consommateurs pour les questions liées à 
leurs achats transfrontaliers, mais les États 
membres devraient également pouvoir 
choisir d’autres organismes disposant de 
compétences pertinentes. Ces points de 
contact désignés pour les REL devraient 

(15) Afin de fournir une assistance 
efficace aux consommateurs et aux 
professionnels dans les litiges 
transfrontaliers, il est nécessaire de veiller 
à ce que les États membres mettent en 
place des points de contact pour le REL 
avec des tâches clairement définies. Les 
Centres européens des consommateurs 
(«CEC») sont bien placés pour exécuter 
ces tâches, étant donné qu’ils sont 
spécialisés dans l’assistance aux 
consommateurs pour les questions liées à 
leurs achats transfrontaliers, mais les États 
membres devraient également pouvoir 
choisir d’autres organismes disposant de 
compétences pertinentes et devraient faire 
en sorte qu’ils soient dotés de ressources 
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être communiqués à la Commission. budgétaires et d’effectifs suffisants. Ces 
points de contact désignés pour les REL 
devraient être communiqués à la 
Commission.

Or. en

Amendement 23
Ondřej Kovařík, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Considérant 17 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 bis) Les professionnels 
fournissent des informations sur le point 
de contact pour le REL, y compris le nom, 
l’adresse et le lien vers un site web de 
l’entité de REL. Cette divulgation 
explicite informe les consommateurs et 
favorise également la transparence et 
l’obligation de rendre des comptes parmi 
les professionnels. Tenant compte de 
l’évolution numérique, l’inclusion d’un 
lien internet s’accorde avec les tendances 
actuelles du commerce en ligne ainsi 
qu’avec cet élément fondamental des 
plateformes en ligne.

Or. en

Amendement 24
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)
Directive 2013/11/UE
Article 1

Texte en vigueur Amendement

-1 L’article 1er est modifié comme 
suit:

Article 1 «Article 1

Objet Objet

La présente directive a pour objectif, en La présente directive a pour objectif, en 
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assurant un niveau élevé de protection des 
consommateurs, de contribuer au bon 
fonctionnement du marché intérieur, en 
faisant en sorte que les consommateurs 
puissent, à titre volontaire, introduire des 
plaintes contre des professionnels auprès 
d’entités appliquant des procédures de 
règlement extrajudiciaire des litiges 
indépendantes, impartiales, transparentes, 
efficaces, rapides et équitables. La présente 
directive est sans préjudice d’une 
législation nationale rendant obligatoire la 
participation à de telles procédures, pour 
autant qu’une telle législation n’empêche 
pas les parties d’exercer leur droit d’accès 
à la justice.

assurant un niveau élevé de protection des 
consommateurs, de contribuer au bon 
fonctionnement du marché intérieur, en 
faisant en sorte que les consommateurs 
puissent, à titre volontaire, introduire des 
plaintes contre des professionnels auprès 
d’entités appliquant des procédures de 
règlement extrajudiciaire des litiges 
indépendantes, impartiales, transparentes, 
efficaces, rapides et équitables. La présente 
directive exige que la participation des 
professionnels aux procédures de REL 
soit obligatoire dans les secteurs des 
transports et du tourisme. La présente 
directive n’empêche pas les parties 
concernées d’exercer leur droit d’accès à 
la justice.
La présente directive est sans préjudice 
d’une législation nationale rendant 
obligatoire la participation à de telles 
procédures, pour autant qu’une telle 
législation n’empêche pas les parties 
d’exercer leur droit d’accès à la justice.

Lorsque la participation à ces procédures 
est facultative en vertu de leur législation, 
les États membres imposent aux 
professionnels qui décident de ne pas y 
prendre part de motiver publiquement 
leur choix.
"

Or. en

Amendement 25
Petar Vitanov

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)
Directive 2013/11/UE
Article 1

Texte en vigueur Amendement

-1. L’article 1er est modifié comme 
suit:

La présente directive a pour objectif, en 
assurant un niveau élevé de protection des 

La présente directive a pour objectif, en 
assurant un niveau élevé de protection des 
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consommateurs, de contribuer au bon 
fonctionnement du marché intérieur, en 
faisant en sorte que les consommateurs 
puissent, à titre volontaire, introduire des 
plaintes contre des professionnels auprès 
d’entités appliquant des procédures de 
règlement extrajudiciaire des litiges 
indépendantes, impartiales, transparentes, 
efficaces, rapides et équitables. La présente 
directive est sans préjudice d’une 
législation nationale rendant obligatoire la 
participation à de telles procédures, pour 
autant qu’une telle législation n’empêche 
pas les parties d’exercer leur droit d’accès 
à la justice.

consommateurs, de contribuer au bon 
fonctionnement du marché intérieur, en 
faisant en sorte que les consommateurs 
puissent, à titre volontaire, introduire des 
plaintes contre des professionnels auprès 
d’entités appliquant des procédures de 
règlement extrajudiciaire des litiges 
indépendantes, impartiales, transparentes, 
efficaces, rapides et équitables. La présente 
directive vise à rendre obligatoire la 
participation de professionnels à des 
procédures de REL dans les secteurs des 
transports et du tourisme, sans pour 
autant empêcher les parties d’exercer leur 
droit d’accès à la justice. La présente 
directive est sans préjudice d’une 
législation nationale rendant obligatoire la 
participation à de telles procédures dans 
des secteurs économiques autres que ceux 
visés au deuxième alinéa, pour autant 
qu’une telle législation n’empêche pas les 
parties d’exercer leur droit d’accès à la 
justice.

"
Or. en

Amendement 26
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 1
Directive 2013/11/UE
Article 2 – paragraphe 1 – point b – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) des pratiques commerciales 
déloyales et des clauses abusives,

i) des pratiques commerciales 
déloyales et des clauses abusives, lorsque 
le consommateur a directement subi un 
préjudice ou une perte (d’ordre matériel 
ou immatériel).

Or. en

Amendement 27
Ciarán Cuffe
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 1
Directive 2013/11/UE
Article 2 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les entités de REL sont habilitées à 
proposer de lancer une procédure au titre 
du point b) i) à condition que tous les 
critères suivants soient remplis:
a) l’entité peut démontrer qu’elle dispose 
de l’expertise nécessaire dans le domaine 
concerné et couvre l’ensemble du secteur 
économique concerné;
b) l’entité jouit d’une grande 
indépendance ainsi que de suffisamment 
de ressources, de moyens financiers et de 
capacités;
c) l’entité applique le droit en vigueur et 
non l’équité lorsqu’elle traite des 
pratiques commerciales déloyales.
Le principe de confidentialité des 
procédures de REL ne s’applique pas à 
ces procédures. Au début de toute 
procédure de ce type, l’entité de REL 
informe l’autorité nationale compétente 
en matière de protection des 
consommateurs ou d’autres régulateurs 
du marché concernés de la pratique 
déloyale portée à son attention et les tient 
régulièrement informés jusqu’à la clôture 
de la procédure.

Or. en

Amendement 28
Petar Vitanov

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

À l’article 4, paragraphe 1, les points e) 
et f) sont remplacés par le texte suivant:

2. À l’article 4, paragraphe 1, les 
points e) et f) sont remplacés par le texte 
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suivant:

Or. en

Amendement 29
Ondřej Kovařík

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a
Directive 2013/11/UE
Article 5

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les professionnels qui ne sont pas 
légalement établis sur le territoire d’un 
État membre et qui proposent ou 
commercialisent des biens ou des services 
dans l’Union, y compris des contenus et 
des services numériques, participent à un 
mécanisme de REL et se conforment aux 
règles de REL en matière de 
consommation.
(Cette modification s’applique à 
l’ensemble du texte. Son adoption impose 
des adaptations techniques dans tout le 
texte.)

Or. en

Justification

The amendment broadens the scope of the Alternative Dispute Resolution Directive by 
including non-EU traders and mandating their compliance with local ADR entities where they 
offer goods or services in the EU. This move aims to enhance global consumer protection, 
providing EU consumers with consistent and accessible dispute resolution mechanisms. By 
harmonizing ADR procedures, the amendment ensures operational consistency and prevents 
discrimination based on consumers' domiciles. The commitment to additional consumer-
friendly measures further underscores the EU's dedication to fostering trust and fairness in 
cross-border transactions, ultimately strengthening consumer rights within the EU 
marketplace.

Amendement 30
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
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Directive 2013/11/UE
Article 5 – paragraphe 2 – point a (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) veille à ce que le consommateur 
puisse introduire une plainte dans son 
pays de résidence;

Or. en

Amendement 31
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 2013/11/UE
Article 5 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) accordent aux parties au litige le 
droit de demander que l’issue de la 
procédure de REL soit réexaminée par une 
personne physique lorsque la procédure a 
été menée par des moyens automatisés;

c) garantissent que l’issue de la 
procédure de REL est réexaminée par une 
personne physique lorsque la procédure a 
été menée par des moyens automatisés;

Or. en

Amendement 32
Cláudia Monteiro de Aguiar

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b
Directive 2013/11/UE
Article 5 – paragraphe 2 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) puissent regrouper des cas 
similaires à l’encontre d’un professionnel 
spécifique dans une procédure unique, à 
condition que le consommateur concerné 
en soit informé et ne s’y oppose pas;»

d) puissent regrouper des cas 
similaires à l’encontre d’un professionnel 
spécifique dans une procédure unique, à 
condition que le consommateur et le 
professionnel concernés en soient 
informés et ne s’y opposent pas;»

Or. en
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Amendement 33
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d
Directive 2013/11/UE
Article 5 – paragraphe 8

Texte proposé par la Commission Amendement

8. Les États membres veillent à ce que 
les professionnels établis sur leur territoire 
qui sont contactés par une entité de REL de 
leur pays ou d’un autre État membre 
informent cette entité de REL s’ils 
acceptent ou non de participer à la 
procédure proposée et répondent dans un 
délai raisonnable qui ne dépasse 
pas 20 jours ouvrables.».

8. Les États membres veillent à ce que 
les professionnels établis sur leur territoire 
qui sont contactés par une entité de REL de 
leur pays ou d’un autre État membre 
informent cette entité de REL s’ils 
acceptent ou non de participer à la 
procédure proposée et répondent dans un 
délai raisonnable qui ne dépasse 
pas 10 jours ouvrables.». Si le 
professionnel ne répond pas dans le délai 
imparti, il est réputé avoir donné son 
consentement tacite au lancement de la 
procédure de REL.

Or. en

Amendement 34
Petar Vitanov

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d
Directive 2013/11/UE
Article 5 – paragraphe 8

Texte proposé par la Commission Amendement

8. Les États membres veillent à ce que 
les professionnels établis sur leur territoire 
qui sont contactés par une entité de REL de 
leur pays ou d’un autre État membre 
informent cette entité de REL s’ils 
acceptent ou non de participer à la 
procédure proposée et répondent dans un 
délai raisonnable qui ne dépasse 
pas 20 jours ouvrables..

8. Sans préjudice du paragraphe 8 
bis, les États membres veillent à ce que les 
professionnels établis sur leur territoire qui 
sont contactés par une entité de REL de 
leur pays ou d’un autre État membre 
informent cette entité de REL s’ils 
acceptent ou non de participer à la 
procédure proposée et répondent dans un 
délai raisonnable qui ne dépasse 
pas 20 jours ouvrables.

Or. en
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Amendement 35
Ondřej Kovařík, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d
Directive 2013/11/UE
Article 5 – paragraphe 8

Texte proposé par la Commission Amendement

8. Les États membres veillent à ce que 
les professionnels établis sur leur territoire 
qui sont contactés par une entité de REL de 
leur pays ou d’un autre État membre 
informent cette entité de REL s’ils 
acceptent ou non de participer à la 
procédure proposée et répondent dans un 
délai raisonnable qui ne dépasse 
pas 20 jours ouvrables..

8. Les États membres veillent à ce que 
les professionnels établis sur leur territoire 
qui sont contactés par une entité de REL de 
leur pays ou d’un autre État membre 
informent cette entité de REL s’ils 
acceptent ou non de participer à la 
procédure proposée et répondent dans un 
délai raisonnable qui ne dépasse 
pas 15 jours ouvrables.

Or. en

Amendement 36
Petar Vitanov

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d
Directive 2013/11/UE
Article 5 – paragraphe 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

8 bis. La participation des professionnels 
des secteurs des transports et du tourisme 
aux procédures de REL est rendue 
obligatoire, que le professionnel ait été 
contacté par une entité de REL de l’État 
membre de l’établissement ou d’un autre 
État membre dans lequel le professionnel 
exerce ses activités. Le professionnel est 
tenu de confirmer sa participation dans 
un délai raisonnable ne dépassant 
pas 20 jours ouvrables.

Or. en

Amendement 37
Ondřej Kovařík
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Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d
Directive 2013/11/UE
Article 5 – paragraphe 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

8 bis. Les professionnels qui refusent de 
participer à une procédure de REL 
motivent leur décision par écrit. Les 
professionnels fournissent aux 
consommateurs des informations claires 
et compréhensibles portant sur leur 
intention de participer aux procédures de 
REL. Ces informations sont facilement 
accessibles et affichées, et garantissent 
que les consommateurs connaissent la 
position du professionnel quant à sa 
participation au REL avant de conclure le 
contrat.

Or. en

Amendement 38
Ciarán Cuffe

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 3 bis (nouveau)
Directive 2013/11/UE
Article 6 – paragraphe 1 – point a

Texte en vigueur Amendement

3 bis. À l’article 6, paragraphe 1, le 
point a) est modifié comme suit:

Article 6 «Article 6

Compétences, indépendance et impartialité Compétences, indépendance et impartialité

1. Les États membres veillent à ce que les 
personnes physiques chargées du REL 
aient les compétences nécessaires et soient 
indépendantes et impartiales. Ils s’assurent 
à cet effet que ces personnes: a) possèdent 
les connaissances et les aptitudes 
nécessaires dans le domaine du règlement 
extrajudiciaire ou judiciaire des litiges de 
consommation, ainsi que d’une 

1. Les États membres veillent à ce que les 
personnes physiques chargées du REL 
aient les compétences nécessaires et soient 
indépendantes et impartiales. Ils s’assurent 
à cet effet que ces personnes: a) possèdent 
les connaissances et les aptitudes 
nécessaires dans le domaine du règlement 
extrajudiciaire ou judiciaire des litiges de 
consommation, ainsi que d’une 



PE758.755v01-00 18/19 AM\1295424FR.docx

FR

compréhension générale du droit; compréhension générale du droit, et 
qu’elles disposent d’une expertise en droit 
international privé en particulier, pour le 
traitement des litiges transfrontaliers;

"
Or. en

Amendement 39
Ondřej Kovařík, Jan-Christoph Oetjen

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 6
Directive 2013/11/UE
Article 14 – paragraphe 2 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les professionnels fournissent des 
informations sur le point de contact pour 
le REL, qui comprennent explicitement le 
nom, l’adresse et le lien vers un site web 
de l’entité de REL. Ces informations 
doivent être bien présentées et séparées 
des autres contenus présents sur les sites 
internet des professionnels, afin de 
garantir qu’elles soient clairement visibles 
et accessibles pour les consommateurs.

Or. en

Justification

Afin d’encourager la participation des consommateurs aux procédures de REL, il est 
important d’améliorer la fourniture d’informations et l’offre d’assistance aux consommateurs 
tout au long du recours au REL. Ce renforcement vise à créer un environnement plus 
favorable et plus transparent, incitant les consommateurs à s’engager activement dans les 
mécanismes de REL.

Amendement 40
Petar Vitanov

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 6
Directive 2013/11/UE
Article 14 – paragraphe 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) informer les parties des délais de 
communication spécifiques;

Or. en


